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PROJET DE DÉCRET
modifiant le Code du Développement territorial et le décret du 6 novembre 2008

portant rationalisation de la fonction consultative et abrogeant le décret du 5 février 2015
relatif aux implantations commerciales

AMENDEMENT

Dans l’article 83 du projet de décret modifiant le
Code du Développement territorial et le décret du 6 no-
vembre 2008 portant rationalisation de la fonction
consultative et abrogeant le décret du 5 février 2015 re-
latif aux implantations commerciales, les modifica-
tions suivantes sont apportées :

1° le 2° est remplacé comme suit :

« 2° dans le paragraphe 2, alinéa 2, les mots « le
fonctionnaire délégué, le fonctionnaire technique »
sont remplacés par les mots « le fonctionnaire dé-
légué ou le fonctionnaire technique » et les mots
« ou le fonctionnaire des implantations commer-
ciales » sont abrogés; »;

2° le 3° est remplacé par un 3° et un 3°/1 rédigés
comme suit :

« 3° pour la période précédant l’entrée en vigueur
du décret du 28 septembre 2023 remplaçant le
Code wallon du Patrimoine et portant des disposi-
tions diverses, dans le paragraphe 3, l’alinéa 2 est
remplacé par ce qui suit :

« Elle invite :

1° lorsque la réunion de projet est relative à un
bien immobilier, situé dans une zone de protection
visée à l’article 21 du Code wallon du Patrimoine,
le Département du patrimoine de l’administration;

2° lorsque la réunion de projet est relative à un
bien immobilier qui, de par sa localisation et sa na-
ture, est susceptible de produire un impact sur un
cours d’eau ou est soumis à l’aléa inondation au
sens de la cartographie adoptée par le Gouverne-
ment en application de l’article D.53-2 du Code de
l’Eau, le gestionnaire du cours d’eau, le représen-
tant du contrat de rivière, le gestionnaire du réseau
d’égouttage et le cas échéant, le titulaire du permis
d'environnement portant sur une prise d'eau
lorsque le projet s’implante dans une zone de prise
d’eau;

3° lorsque la réunion de projet est relative à un
projet situé dans un axe de concentration naturel
des eaux de ruissellement qui correspond à un thal-
weg, une vallée ou un vallon sec, le département
de la ruralité et des cours d’eau de l’administration
de l’environnement, le représentant du contrat de ri-
vière, le gestionnaire du réseau d’égouttage et le
cas échéant, le titulaire du permis d'environnement

portant sur une prise d'eau lorsque le projet s’im-
plante dans une zone de prise d’eau. »;

3°/1 à partir de l’entrée en vigueur du décret du 28
septembre 2023 remplaçant le Code wallon du Pa-
trimoine et portant des dispositions diverses, dans
le paragraphe 3, l’alinéa 2 est remplacé par ce qui
suit :

« Elle invite :

1° lorsque la réunion de projet est relative, en tout
ou en partie, à un bien classé ou assimilé, ainsi
qu’à un bien situé, en tout ou en partie, dans une
zone de protection, au sens du Code wallon du Pa-
trimoine, l’Administration du patrimoine;

2° lorsque la réunion de projet est relative à un
bien immobilier qui, de par sa localisation et sa na-
ture, est susceptible de produire un impact sur un
cours d’eau ou est soumis à l’aléa inondation au
sens de la cartographie adoptée par le Gouverne-
ment en application de l’article D.53-2 du Code de
l’Eau, le gestionnaire du cours d’eau, le représen-
tant du contrat de rivière, le gestionnaire du réseau
d’égouttage et le cas échéant, le titulaire du permis
d'environnement portant sur une prise d'eau
lorsque le projet s’implante dans une zone de prise
d’eau;

3° lorsque la réunion de projet est relative à un
projet situé dans un axe de concentration naturel
des eaux de ruissellement qui correspond à un thal-
weg, une vallée ou un vallon sec, le département
de la ruralité et des cours d’eau de l’administration
de l’environnement, le représentant du contrat de ri-
vière, le gestionnaire du réseau d’égouttage et le
cas échéant, le titulaire du permis d'environnement
portant sur une prise d'eau lorsque le projet s’im-
plante dans une zone de prise d’eau. ». »

JUSTIFICATION

L’amendement a un triple objet :

– il corrige une erreur formelle de rédaction de l’ar-
ticle 83;

– il vise à coordonner l’entrée en vigueur du décret du
28 septembre 2023 remplaçant le Code wallon du
Patrimoine et l’entrée en vigueur du présent projet
de décret. Le décret du 28 septembre entrant en vi-
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gueur à une date à fixer par le Gouvernement, il ne
peut pas être déterminé, à ce stade, s’il entrera en vi-
gueur avant ou après le présent projet. Il convient
dès lors d’organiser l’articulation des deux textes de
manière à rencontrer chacune des hypothèses pos-
sibles;

– il vise à prendre en compte la recommandation 122
de la Commission d’enquête relative aux inonda-
tions qui vise à mieux faire connaître l’existence de
la Cellule Gestion Intégrée Sol - Érosion - Ruisselle-
ment (GISER) et organiser la possibilité pour un
porteur de projet de construction ou d’urbanisation
de demander, avant la phase d’instruction du per-
mis, un avis indicatif global préalable intégrant les
analyses de la Cellule GISER, des gestionnaires de
cours d’eau, des gestionnaires d’égouttage, du
contrat de rivière et, le cas échéant du titulaire d’un
permis de prise d’eau lorsque le projet s’implante
dans la zone de prise d’eau.
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